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PRÉFACE

À l’orée de cet ouvrage, je voudrais dissiper tout malentendu.

J’ai, comme tout le monde sans doute, la plus grande admiration et le plus grand respect pour la destinée de la Pucelle, et ce livre n’est en rien destiné à l’abaisser, bien au contraire; mais je pense que les raisons pour lesquelles on l’admire traditionnellement ne sont pas les bonnes.

En effet, ce pourquoi il faut vénérer la mémoire de Jeanne, ce n’est pas pour ses prétendues prouesses militaires, qui furent d’ailleurs sans lendemain (il n’y a jamais eu de véritable siège d’Orléans, par exemple, et elle n’a joué aucun rôle direct dans la « guerre de Cent ans »), c’est pour deux raisons distinctes des événements auxquels la Pucelle a été mêlée: tout d’abord, parce qu’elle a été le premier exemple historique (parmi tant d’autres anonymes) d’un être humain jeune et exalté, dont la sincérité (indiscutable) a été utilisée par les puissants du moment (l’entourage du dauphin Charles à Chinon), puis qui a été lâchement abandonné par eux et par le dauphin devenu le roi Charles VII ; en second lieu, parce qu’elle a été, de ce fait, la victime de l’intolérance religieuse du temps, qui a été la première forme du totalitarisme homicide en Europe. Ce ne sont pas en effet les Anglais qui ont fait brûler Jeanne d’Arc: c’est l’Université de Paris, associée à l’Inquisition, qui a organisé et dirigé son procès, par l’intermédiaire du vicaire de l’Inquisition, le dominicain Jehan Le Maistre, et les 126 juges dont la délibération a déterminé la sentence étaient tous liés à l’Université de Paris. L’évêque Cauchon n’a été que la face visible et obéissante de l’iceberg de l’intolérance.

Jeanne la Pucelle est beaucoup plus une victime comparable à Anne Frank ou à Danielle Casanova, qu’une héroïne à la manière de Du Guesclin ou de Bayard. Mais la postérité (qui
ne s’est souvenue d’elle qu’à partir de 1830 environ) s’est acharn ée sur son fantôme en la présentant, par le biais de l’histoire officielle et/ou politique, soit comme le porte-drapeau du petit peuple sauveur de la Patrie républicaine (ce fut la chanson de Michelet et des artisans de l’école laïque de la IIIe République), soit comme la bannière du Sacré-Cœur-de-Jésus-qui-sauvera-la-France des griffes de tous ses ennemis (ce fut la chanson de Mgr Dupanloup, évêque d’Orléans, puis des maurassiens).

C’est ainsi qu’au nom du patriotisme nationaliste, qu’il soit républicain ou catholique, s’est construite la légende de Jeanne d’Arc, en dépit des sources qu’il suffit de lire méticuleusement pour y découvrir la véritable histoire de cette héroïne, qui est bien plus belle, car plus humaine, que l’une ou l’autre des deux légendes et dont je tente, dans ce livre, de tracer les lignes générales.





AVERTISSEMENT


SOURCES DE NOS INFORMATIONS

La plupart des informations concernant Jeanne d’Arc proviennent des documents du temps (voir à ce sujet notre Bibliographie, p. 459) et des comptes-rendus officiels des deux procès: 1° celui à l’issue duquel la Pucelle a été condamnée à mort comme hérétique, en 1431, auquel elle a assisté, et qu’on appelle traditionnellement le « procès de Condamnation »; 2° celui qui avait pour but de prononcer la nullité de ce procès afin de réhabiliter la mémoire de la Pucelle, qui eut lieu vingt-cinq ans plus tard, en 1456, et qu’on appelle le « procès en Nullité ».

Le procès de Condamnation s’est déroulé en français (la Pucelle ignorait le latin). Les questions des juges et les réponses de l’accusée ont été notées et transcrites dans des minutes, au jour le jour, par les notaires attachés au tribunal. Le Texte authentique du procès de Condamnation est la mise en latin de ces minutes en français ; nous en possédons trois manuscrits (voir l’annexe n° 1).

Le procès en Nullité de la condamnation de Jeanne d’Arc comporte deux sortes de minutes: 1° celles qui concernent la présentation de la cause (le rescrit), les actes de procédure et la sentence ont été écrites directement en latin par les notaires attitrés du procès ; 2° les dépositions des témoins ont été reçues en français vernaculaire et traduites ensuite en latin par ces notaires, au jour le jour, comme pour le procès de Condamnation. L’ensemble de ces deux catégories de minutes constitue le Texte authentique du procès en Nullité ; nous en possédons une vingtaine de manuscrits (manuscrits primitifs ou copies originales de ces manuscrits) dont deux seulement ont été pris pour base des recherches par les érudits (voir l’annexe n° 1).


Les minutes latines des deux procès ont fait l’objet d’une recension fondamentale, réalisée par l’érudit français Quicherat, de 1841 à 1849. Nos citations se réfèrent aux traductions, accompagnées de précieux commentaires, dues à Pierre Tisset (Procès de Condamnation de Jeanne d’Arc, 3 vol., Paris, Klincksieck, 1960-1971) et à Pierre Duparc (Procès en Nullité de la condamnation de Jeanne d’Arc, 5 vol., Paris, Klincksieck, 1977-1983). Ces deux derniers ouvrages sont respectivement cités, tout au long de ce livre, sous l’abréviation Condamn. pour celui de Tisset, et Null. pour celui de Duparc (voir l’annexe n° 1 pour la présentation de ces deux traductions) ; dans nos citations, nous indiquons entre crochets et en italique les formes latines des noms de personnes et des noms de lieux, telles qu’elles apparaissent dans les minutes latines manuscrites, toutes les fois que cela nous paraît nécessaire, ainsi que nos commentaires éventuels en cours de citation.




REMARQUES SUR LE DÉROULEMENT DU PROCÈS DE CONDAMNATION

Les procès en matière de foi se faisaient en deux temps. L’accus é était d’abord interrogé sur les faits qu’on lui reprochait, sur ses comportements et sur sa conduite: c’est ce qu’on appelait le procès préparatoire ou « procès d’office » (processus officio) ; puis un promoteur rédigeait un réquisitoire appelé libelle, énumérant, une par une, les réponses fournies au tribunal par l’accusé et qui lui semblaient contraire à la foi (ces réponses constituaient les articles du libelle), et l’accusé devait s’expliquer, article par article, sur ce qui lui était reproché dans ce libelle : c’est ce qu’on appelait le « procès ordinaire » (processus ordinarius), c’est-à-dire conforme à l’ordo de la procédure inquisitoriale.


a) Premier temps: le procès d’office

Il se déroula du 9 janvier au 25 mars 1431, et comporta 31 séances ainsi réparties:

– du 9 janvier au 20 février, 9 séances non publiques (dont 8 au domicile de Mgr Cauchon) consacrées à la nomination des membres du tribunal et à des questions de procédure;

– du 21 février au 3 mars, 6 séances publiques (dans la chapelle royale du château de Rouen, sur la colline de Bouvreuil) consacrées à l’interrogatoire de Jeanne;


– du 4 au 25 mars, 16 séances non publiques, dont 8 avec Jeanne, dans sa prison (séances d’interrogatoire), et 8 audiences de procédure ou administratives au domicile de Mgr Cauchon.




b) Deuxième temps: le procès ordinaire

Il se déroula du 26 mars (c’est-à-dire dès le lendemain de la dernière séance du procès d’office) au 30 mai 1431 et comporta 16 séances (en des lieux divers : au château de Rouen, au domicile de Mgr Cauchon, dans la prison de Jeanne, dans la grosse tour du château avec présentation à Jeanne des instruments de torture, et en public, au cimetière de l’abbaye de Saint-Ouen à Rouen).

Les moments les plus importants en furent:

– les 27 et 28 mars, la lecture des LXX articles du libelle établi par le promoteur, Jean d’Estivet, et les réponses de Jeanne ;

– les 2, 3 et 4 avril, l’examen de ces articles et des réponses de Jeanne, résumés en XII articles qui furent transmis aux membres du tribunal ;

– le 2 mai, l’admonestation publique adressée à Jeanne, lui demandant de revenir sur ses erreurs;

– le 23 mai, la deuxième admonestation publique faite à Jeanne au cimetière de Saint-Ouen de Rouen et transcrite sous la forme d’une cédule, qu’on lui demanda de signer (cédule d’abjuration) et qu’elle aurait signée (?) avant de revêtir, dans l’après-midi, des habits de femme;

– le 28 mai, l’introduction de la cause de relapse, Jeanne ayant repris l’habit d’homme;

– le 30 mai : la sentence définitive et son supplice sur la place du Vieux-Marché à Rouen.






REMARQUES SUR LE PROCÈS EN NULLITÉ

Si le procès de Condamnation nous renseigne principalement sur la personnalité exceptionnelle de Jeanne que nous révèlent ses comportements, ses répliques, ses faiblesses, son art de l’argumentation et son extraordinaire énergie psychique, compte tenu de son âge et de ses origines modestes, il ne nous fournit aucune information sur ce qu’on pourrait nommer son Dasein historique : comment était-elle et qui était-elle dans la vie de tous les jours, à Domrémy, à Vaucouleurs, quand elle chevauchait aux côtés de Dunois ou du duc d’Alençon, en campagne, à Chinon? Nous
l’ignorons. En revanche, le procès en Nullité, fondé essentiellement sur les témoignages et les souvenirs de 134 témoins l’ayant connue aux différents moments de sa très courte vie, dont trois ont fourni deux dépositions, est, sur ce point, extrêmement précieux.

Une information préalable a été menée, en 1452, à Rouen, portant sur les conditions dans lesquelles s’était déroulé le procès de Condamnation et sur sa détention (en tout, XXVII articles, énumérés par le promoteur du procès) ; elle a été suivie de quatre enquêtes effectuées dans le courant de l’année 1456 au pays de naissance de Jeanne (Domrémy, Neufchâteau, Vaucouleurs, Toul, sur XII articles), à Orléans, à Paris et derechef à Rouen.







AVANT-PROPOS

L’équipée de Jeanne la Pucelle dans l’histoire passée de la France, comparée à la durée de l’interminable « guerre de Cent ans » et à la complexité des problèmes politiques et dynastiques sous-jacents à ce conflit, n’a guère été qu’une apparition désespérée, d’une rare brièveté, magnifiée par les historiens fran çais depuis la Restauration seulement, époque à laquelle débuta la récupération politique du personnage et sa mythification.

La « carrière » de Jeanne d’Arc a duré à peine trois ans, du 13 mai 1428, date de sa première entrevue à Vaucouleurs avec Robert de Baudricourt, capitaine du roi, jusqu’à ce sinistre mercredi 30 mai 1431 où elle périt, brûlée vive, sur la place du Vieux-Marché, à Rouen. Son intervention proprement dite fut plus brève encore, puisqu’elle cessa le jour de sa capture devant Compiègne, le mardi 23 mai 1430, quinze mois seulement après son départ de Vaucouleurs. De plus les résultats de cette intervention ont été médiocres; certes, Jeanne conduisit Charles VII à l’autel de Reims, afin qu’il fût sacré roi de France, mais les Anglais n’en furent pas « boutés hors de France » pour autant: ils ne s’en retirèrent que progressivement entre 1440 et 1475, année où Louis XI et Édouard IV signèrent le traité de Picquigny, mettant fin à la « guerre de Cent ans », quarante-quatre ans après la mort de Jeanne. Enfin les rois d’Angleterre continuèrent à porter le titre de « roi de France » (mais non plus la couronne) jusqu’en 1801 (!).

Le but de ce livre est, certes, de décrire, après tant d’autres qui l’ont fait mieux que nous, l’émouvante aventure éclair de la Pucelle, mais aussi et surtout de tenter de comprendre quand, comment et pourquoi cet épisode, unique en son genre dans notre histoire, infiniment respectable mais sans lendemain, a pu devenir la matière d’un culte nationaliste célébré en commun
et sur le mode dithyrambique par les instituteurs anticléricaux de la IIIe République, par les maurrassiens illuminés du temps de l’affaire Dreyfus et, de nos jours, par une extrême droite démagogique, en quête d’une figure de proue.

 



Nous avons présenté, dans notre Avertissement, les sources auxquelles on doit se référer pour reconstituer l’histoire de la Pucelle; une bibliographie méthodique sommaire est proposée à la fin de ce livre.





LA « GUERRE DE CENT ANS »

Les historiens du XIXe siècle ont appelé « guerre de Cent ans » le conflit multiforme (féodal, économique, militaire et dynastique) qui a opposé les descendants de Philippe le Bel, devenus les uns rois d’Angleterre et les autres rois de France entre 1337 et 1475. Cette dénomination ne correspond absolument pas aux réalités, et il serait bon de la bannir, une fois pour toutes, des manuels d’histoire.

Tout d’abord, parce que, au cours de cette période, on ne fit pas la guerre pendant cent années de suite sur le sol français. Le territoire du royaume ne fut pas envahi en permanence par les armées ennemies et le temps accordé aux trêves (quelque soixante-dix ans) fut incomparablement plus long que celui consacré aux batailles, aux chevauchées ou aux pillages. Ensuite, parce qu’il n’y a aucune raison d’isoler les conflits de la période 1337-1475 de ceux qui les ont précédés entre 1152, année du mariage de Henry II Plantagenêt avec Aliénor d’Aquitaine, et 1259, année de la signature du traité de Paris: ils sont du même type et peuvent être considérés comme constituant une première « guerre de Cent ans ».

Enfin et surtout, parce que ces deux « guerres de Cent ans » n’ont pas été des guerres nationales. Elles n’ont pas opposé un « peuple anglais » – trois ou quatre millions de Bretons et de Saxons qui n’avaient pas encore totalement assimilé la conquête normande – à un « peuple français » qui était loin d’avoir fait son unité linguistique, politique, ethnologique et culturelle. La France, au temps de la « guerre de Cent ans », est une vaste agglomération de provinces et de pays, dont chacun avait ses caractéristiques propres. On y rencontre non pas des « Français », mais des Bretons, des Normands, des Picards, des Flamands, des
Champenois, des Bourguignons, des Auvergnats, des Limousins, des Provençaux, des Gascons, des Poitevins, des Armagnacs, des Basques, des Gascons, des Parisiens, etc., qui n’ont en commun que d’être tous les sujets d’un lointain « roi de France ». Certes, ces sujets du roi de France parlent tous des langues romanes (à l’exception des Basques, des Bretons et des Flamands), mais différentes les unes des autres ; ils n’ont pas la même histoire, les mêmes coutumes, le même genre de vie, les mêmes légendes. Bref, ils ne forment pas encore un peuple. De sorte qu’on ne peut comparer la présence des Anglais – dont les chefs parlaient et écrivaient mieux le français que la langue anglaise – dans certaines provinces de France à l’invasion de notre pays vaincu par les Alliés (Russes, Prussiens, Autrichiens, Anglais) en 1814, ou à l’occupation nazie en 1940-1944. Et tout manichéisme nationaliste (les « méchants » Anglais / les « malheureux » Français) ne peut être qu’anachronique et déplacé.


LA FRANCE DES FIEFS VERS 1180

Vers 1180, à l’avènement du roi Philippe Auguste, la France est le plus vaste royaume d’Occident, mis à part l’ensemble hétéroclite de royaumes, de principautés, de duchés, de comtés, d’archevêch és et d’évêchés qui constitue le Saint-Empire romain germanique. Toutefois, elle n’est pas aussi étendue que notre moderne hexagone (400 000 km2 vers l’an 1200 contre 550 000 km2 aujourd’hui): au Nord et à l’Est, ses frontières suivent les cours de l’Escaut, de la Meuse, de la Saône et du Rhône, de sorte que la Lorraine, l’Alsace, la Franche-Comté, la Savoie, le Dauphiné et la Provence ne sont pas encore des provinces françaises; au Sud, la France s’arrête aux Pyrénées, comme de nos jours, mais le Béarn est un vicomté indépendant et le Roussillon appartient au royaume d’Aragon.

Cela dit, ne nous leurrons pas : au temps de Philippe Auguste, le « royaume de France » est plus une « expression géographique  », comme on le dira plus tard de l’Italie, qu’un État unifié au sens moderne du terme. C’est un ensemble de fiefs appartenant , de père en fils par ordre de primogéniture, à de grands seigneurs féodaux qui portent, selon les cas, le titre de duc, de comte, de vicomte ou de marquis. À l’époque carolingienne, ces titres avaient une signification essentiellement militaire; ils ont
pris un sens nouveau sous les Capétiens, en rapport avec l’aristocratie terrienne, héréditaire et hiérarchisée, qui s’est constituée en France depuis le partage de l’empire de Charlemagne. Chaque duc, chaque comte est maître chez lui, mais il est subordonné par le lien de féodalité1 à un suzerain dont il est le vassal ; le suzerain de tous les grands princes français est le roi de France, descendant en ligne directe de Hugues Capet par les hommes et par ordre de primogéniture. À la fin du XIIe siècle, ce monarque est un des seigneurs les moins pourvus du royaume: son territoire, le domaine royal, s’étend approximativement de Senlis à Bourges et de Chartres à Sens (voir la carte n° 1, p. 449); mais Paris, sa capitale, est déjà la plus grande cité d’Europe.

Sur le plan démographique, comparée à l’Angleterre, la France de cette époque est surpeuplée. Elle compte quelque 10 ou 11 millions d’habitants, alors qu’il n’y a que 3,5 millions d’Anglais de l’autre côté de la Manche (vers 1328, à la veille de la guerre de Cent ans, les chiffres seront de 15 millions pour la France et de 5 millions pour l’Angleterre). Plus de 75 % de ses habitants sont des paysans ; les autres vivent dans des villes, dont la plupart ne sont que des bourgs de 2 à 3 000 habitants, mais quelques grandes cités comptent plus de 10 000 habitants (c’est le cas d’Amiens, de Reims, de Toulouse ou de Bordeaux par exemple), et, en 1328, Paris est devenu un monstre de 200 000 habitants. Progressivement, dans le courant du XIIIe siècle, le territoire fran çais va acquérir le visage qui sera le sien jusqu’à la révolution industrielle du XIXe siècle : celui d’un réseau urbain, en grande partie hérité de l’époque gallo-romaine, serpentant au sein d’un paysage agricole et forestier.

La population urbaine est composée principalement de commerçants, d’artisans, de clercs et d’hommes de loi. À la différence des villages et des bourgs, qui sont administrés directement par les représentants des seigneurs locaux, les villes possèdent un gouvernement municipal autonome, pourvu de privilèges écrits (chartes) qui leur ont été accordés par ces mêmes seigneurs, bénéficiaires, par ailleurs, d’impôts urbains et de taxes diverses (en particulier des péages et des taxes sur
les marchés), ainsi que des amendes judiciaires. On retrouve alors, dans toutes les villes de quelque importance, un corps municipal, composé de notables, de marchands, de membres du corps des métiers, et l’intervention de la population entière de la cité dans ses affaires devient de plus en plus fréquente. On voit aussi apparaître des assemblées municipales, formées de clercs et de laïques, réunies sous la présidence d’un évêque, dont le rôle dans la gestion des affaires locales et dans l’administration de la justice devient de plus en plus important.

C’est au sein de ce royaume de France que les souverains anglais vont s’installer, au temps de Henry II Plantagenêt (1154-1189), en acquérant des fiefs par le biais des mariages et des héritages, ce qui fera d’eux des vassaux du roi de France. Puis, deux siècles plus tard, ils rompront ce lien de vassalité, chercheront à conserver leurs fiefs par la force des armes et, finalement, se poseront en prétendants à la couronne de France: ce sera le temps de ce qu’on a appelé – à tort – la « guerre de Cent ans ».

Pour comprendre comment les choses en sont arrivées là, il nous faut remonter à la conquête de l’Angleterre par les Normands, en 1066.

Tout le monde sait que, cette année-là, un vassal du roi de France, le duc Guillaume de Normandie, débarqua victorieusement en Angleterre, écrasa le roi saxon Harold II à la bataille de Hastings (14 octobre 1066) et fut couronné roi d’Angleterre à Westminster le jour de Noël. Bien entendu, il conserva son beau duché de Normandie, qui, après quelques péripéties, finit par tomber, avec la couronne d’Angleterre, entre les mains de son fils Henry Ier Beauclerc (1100-1135).

Henry Ier fut un bon roi d’Angleterre et un bon duc de Normandie, vassal loyal du roi de France. Il avait deux enfants, un fils, Guillaume, et une fille, Mathilde. Le premier périt dans un naufrage; la seconde épousa d’abord un empereur germanique, dont elle devint bientôt veuve, puis, en secondes noces, un seigneur français, Geoffroi Plantagenêt, qui possédait le comté d’Anjou. De ce mariage naquit, en 1133, un garçon, prénommé Henry, comme le roi son grand-père.

En 1135, à la mort de Henry Ier, qui n’avait pas d’héritier mâle, son neveu, Étienne de Blois, fait valoir ses droits à la couronne d’Angleterre et l’obtient (il régnera jusqu’à sa mort, en 1154). Il réclame aussi le duché de Normandie, mais doit finalement le céder, après une guerre de neuf ans, à Geoffroi Plantagenêt,
qui le gouvernera jusqu’à la majorité de son fils, Henry (né, rappelons-le, en 1133).

Le roi Étienne d’Angleterre meurt à son tour en 1154, sans descendance mâle, et la couronne royale passe alors normalement sur le front du jeune Henry Plantagenêt, fils de la reine Mathilde et arrière-petit-fils de Guillaume le Conquérant : le jeune homme devient ainsi roi d’Angleterre sous le nom de Henry II Plantagenêt. Deux ans auparavant, en 1152, il avait eu la bonne idée d’épouser Aliénor (Éléonore) d’Aquitaine, dont son époux, le roi de France Louis VII, venait de se séparer parce qu’il la soupçonnait de lui avoir été infidèle; la corbeille de noces de cette jeune divorcée était particulièrement bien garnie : elle tenait en effet de son père, duc d’Aquitaine et comte de Poitiers, tout le Sud-Ouest de la France (la riche Guyenne, le Limousin, le Périgord, le Poitou et l’Angoumois).

Le tableau généalogique récapitulatif de la page 20 permet de comprendre comment Henry II, qui va régner 45 ans (pratiquement pendant toute la seconde moitié du XIIe siècle), est devenu le souverain le plus riche en territoires d’Europe. Outre la couronne d’Angleterre, il possède en effet la moitié du territoire français (voir la carte n° 1, p. 449) : la Normandie, par héritage de son grand-père Henry Ier; les comtés d’Anjou et du Maine, par héritage de son père Geoffroi; le duché d’Aquitaine et le comté de Poitiers, par son mariage avec Aliénor d’Aquitaine ; et il s’emparera de la Bretagne par la force des armes, en 1158. À sa mort, en 1189, tous ces territoires, à l’exception de la Bretagne, deviendront la propriété de son fils, Richard Ier Cœur de Lion.

Ainsi donc, à partir de la fin du XIIe siècle, en comparaison du roi d’Angleterre, qui est son vassal (en tant que duc de Normandie, comte d’Anjou, etc.), le roi de France fait figure de parent pauvre : tout l’Ouest de la France appartient aux Plantagenêts ; le Nord et l’Est sont entre les mains d’une douzaine de puissants vassaux, tels le comte de Flandre, le comte de Vermandois, le comte de Champagne ou le duc de Bourgogne; le Sud est la propriété du comte de Toulouse et du comte d’Armagnac. Aussi, dans le courant des XIIe et XIIIe siècles, les rois capétiens, de Louis VII à Philippe IV le Bel, vont-ils s’efforcer d’agrandir le domaine royal et d’accroître leur autorité sur leurs vassaux, dont les plus réticents sont évidemment les rois d’Angleterre. Pour atteindre ce but, ils durent guerroyer pendant un bon siècle contre les Plantagenêts.
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Comment Henry II Plantagenêt est devenu le souverain le plus puissant d’Europe, sans faire aucune guerre, du fait, notamment, de son mariage avec Aliénor d’Aquitaine qui fait de lui un vassal du roi de France (entre parenthèses: date de naissance, suivie des dates de règne).








LA PREMIÈRE « GUERRE DE CENT ANS »: UNE QUERELLE FÉODALE (1154-1259)

La querelle entre les Capétiens et les Plantagenêts a débuté en 1154, lorsque Henry II Plantagenêt, qui possédait déjà plus de la moitié de la France, devint roi d’Angleterre. Comment en effet ce monarque pouvait-il admettre de prêter hommage lige, avec toutes les obligations que ce lien féodal comportaient, à son suzerain, indiscutablement moins puissant que lui, le roi de France? Et comment ce suzerain pourrait-il obtenir obéissance de son vassal? La conséquence de cette situation féodale aberrante fut une série d’expéditions militaires entreprises par les rois de France entre 1154 et 1259, au terme desquelles Philippe Auguste s’empara des fiefs des Plantagenêts et les intégra dans le domaine royal (la Normandie, le Maine, la Touraine et l’Anjou, en 1204, la Bretagne en 1212). Saint Louis parachèvera l’œuvre conquérante de son grand-père et obtiendra de Henry III Plantagenêt la ratification du traité de Paris (1259): dorénavant il ne restera plus en France qu’un seul fief qui soit entre les mains des Plantagenêts, et pour lequel le roi d’Angleterre doive prêter hommage lige à son suzerain, le roi de France, à savoir la Guyenne. Ainsi se termina ce conflit féodal qu’on peut qualifier de « première guerre de Cent ans », dont le tableau ci-après résume le déroulement.

Après le traité de Paris, les Capétiens peuvent dormir tranquilles, du moins le pensent-ils (nous verrons bientôt qu’ils se trompaient): leur dynastie ne leur semble plus menacée, les règles de succession par primogéniture mâle paraissent désormais immuables, et le système des apanages protège le domaine royal de tout démembrement (l’apanage est une portion du domaine royal attribuée comme fief aux fils cadets du roi et qui revient à la couronne à la mort du bénéficiaire s’il n’a pas de postérité mâle). Par ailleurs, le rituel (ordo) du sacre, qui confère au pouvoir royal une valeur religieuse, est précisé en 1270. La cérémonie doit avoir lieu dans la cathédrale de Reims, en présence de membres du clergé, de la noblesse et du peuple. Elle se déroule en trois temps: 1° le roi prononce le serment de protéger l’Église, les pauvres, les veuves et les orphelins; 2° après avoir reçu ses armes (des souliers marqués de fleurs de lys, des éperons d’or, l’épée Joyeuse qui était censée avoir appartenu à Charlemagne), le roi est oint par l’archevêque de Reims, avec l’huile sainte conservée dans une ampoule depuis








	DATES
	ÉVÉNEMENTS



	Juillet 1137
	Le dauphin de France (futur LOUIS VII) épouse ALIÉNOR D’AQUITAINE à Poitiers, où il apprend la mort du roi son père, LOUIS VI LE GROS.



	1er août 1137
	Sacre du dauphin, qui règne sous le nom de LOUIS VII LE JEUNE.



	1152
	Divorce de LOUIS VII ; début de sa rivalité avec HENRY II PLANTAGENÊT, qui épouse à son tour ALIÉNOR… et ses fiefs.



	1154
	HENRY II devient roi d’Angleterre.



	1177
	Paix de Nonancourt entre LOUIS VII et HENRY II.



	1180
	Avènement de PHILIPPE II AUGUSTE.



	1184
	Création des bailliages et des sénéchaussées.



	1187
	PHILIPPE AUGUSTE reprend la guerre contre HENRY II.



	Juillet 1189
	Victoire de PHILIPPE AUGUSTE ; traité d’Azay-le-Rideau. HENRY II prête hommage à son suzerain, le roi de France, pour tous ses fiefs sur le continent. Mort d’HENRY II ; RICHARD CŒUR DE LION lui succède.



	1193-1194
	Guerre de PHILIPPE AUGUSTE contre RICHARD CŒUR DE LION (enjeu : les fiefs des Plantagenêts) ; trêve de Verneuil.



	1199
	Mort de RICHARD CŒUR DE LION ; JEAN SANS TERRE lui succède.



	1202
	PHILIPPE AUGUSTE reprend aux Plantagenêts la Normandie, le Maine, la Touraine et l’Anjou.



	1202
	PHILIPPE AUGUSTE reprend la Bretagne aux Plantagenêts.



	1212
	Victoires de PHILIPPE AUGUSTE à Bouvines et du dauphin (futur LOUIS VIII) à la Roche-aux-Moines. Trêve de Chinon entre la France et l’Angleterre.



	1223
	Mort de PHILIPPE AUGUSTE et avènement de LOUIS VIII LE LION.



	1226-1270
	Règne de LOUIS IX (SAINT LOUIS).



	1259
	Traité de Paris avec HENRY III PLANTAGENÊT.




La première « guerre de Cent ans »: elle a duré officiellement 137 ans, mais l’ensemble d’opérations militaires proprement dites représente, au total, une trentaine d’années.





le baptême de Clovis; 3° il est ensuite revêtu d’une tunique de couleur bleue, reçoit les insignes royaux et l’archevêque pose sur son front la couronne de France. Le pouvoir du roi ainsi consacr é est un pouvoir divin: désobéir au roi, c’est désobéir à Dieu.

Le domaine royal s’est considérablement agrandi et il n’y a plus que huit grands fiefs qui lui échappent (la Flandre, la Bretagne, la Gascogne, le Béarn, le Barrois, le Bourbonnais et le Forez; voir carte n° 2, p. 450). On peut maintenant parler d’un « royaume » de France, bien que le terme « France » soit encore réservé à la seule Île-de-France. Sa capitale religieuse, politique, culturelle, universitaire et économique est Paris ; Philippe Auguste, en 1190, l’entoure d’une solide enceinte fortifiée et fait construire une forteresse à la jonction de cette enceinte et de la rive droite de la Seine, sur un terrain désert appelé « Louvre » (l’origine de cette appellation est incertaine : il s’agissait peut-être d’un lieu où se réunissaient des chasseurs de loups, luparii en latin).

La dynastie des Capétiens est solide. Sa légitimité est établie par des règles désormais immuables, et elle se dote alors d’une administration à tendance centralisatrice qui perdurera jusqu’à la Révolution. Pour gouverner, le roi s’appuie non plus sur ses barons ou sur ses chevaliers, mais sur des officiers royaux gagés (baillis ou sénéchaux), des agents domaniaux (prévôts), des receveurs d’impôts et sur des institutions spécialisées. À partir du XIIIe siècle, la curia regis (« Cour du roi ») est remplacée par trois institutions : le Conseil, organe de gouvernement, le Parlement, institution chargée de la justice, la Chambre des comptes, qui gère les finances royales et le fisc. Sur le plan local, l’administration est dirigée par des baillis au Nord de la Loire, et par des sénéchaux au Sud (sous Philippe IV le Bel, on dénombre 28 bailliages et sénéchaussées, divisés en chatellenies).




LES ORIGINES DE LA SECONDE « GUERRE DE CENT ANS »: UNE QUERELLE DYNASTIQUE

La paix franco-anglaise instituée par le traité de 1259 a donc transformé assez rapidement la France des fiefs en un véritable État monarchique. Le roi de France n’est plus, dorénavant, le suzerain d’une quinzaine de vassaux qui sont tous maîtres chez eux et qui n’ont guère de compte à lui rendre, mais le chef et le protecteur tout-puissant d’une douzaine de millions de sujets,
répartis en trois ordres, ceux qui prient (le clergé), ceux qui se battent (la noblesse) et ceux qui travaillent et produisent pour le bien de tous (le peuple des campagnes et des villes, qu’on appellera plus tard le « Tiers état »).

La paix a également permis le rétablissement d’une économie fondée sur la circulation des marchandises. Les pôles de cette activit é commerciale se trouvent en Italie du Nord, dans la France du Nord et en Flandre, tandis que les principales voies de communication sont les voies fluviales (la Loire, la Garonne, le couloir fluvial Saône-Rhône, la Seine) et maritimes (de l’estuaire de la Garonne à la Manche, sur la façade atlantique de la France). Or l’existence, en plein cœur du royaume, d’un vaste fief comme la Guyenne, que traverse précisément la Garonne et dont le littoral est longé par les navires de commerce génois, pisans, anglais, flamands et français, engendre des difficultés que n’avait pas prévues le compromis de 1259, dont la fragilité ne va pas tarder à se manifester.

Les ducs de Guyenne sont alors les rois d’Angleterre Édouard Ier (1272-1307), Édouard II (1307-1327) et Édouard III (1327-1377). Les différends – inévitables – qui s’élèvent entre les seigneurs gascons et leur duc ou les représentants du duc sont portés soit devant le roi, soit devant le Parlement de Paris, soit devant des officiers royaux qui, dans presque tous les cas tranchent en faveur des Gascons. En général, les ducs de Guyenne ne s’inclinent pas devant les sentences, et les conflits locaux dégénèrent (il s’agit généralement de conflits concernant l’occupation de territoires contestés, sur les frontières de la Guyenne, qui se couvrent de fortifications). Au point que Philippe IV le Bel prit, en 1294, la décision de confisquer la Guyenne pour rupture du contrat féodal par son vassal – en l’occurrence le roi d’Angleterre Édouard Ier – et y envoya des hommes d’armes pour ce faire. Mais, neuf ans plus tard, en 1303, préoccupé par un autre conflit – toujours féodal – avec le comte de Flandre, le roi de France restitue son fief au roi Édouard Ier (paix dite « de Paris ») et entame avec lui une politique d’alliance familiale (mariage de sa fille Isabelle avec le roi Édouard II, qui succède à son père en 1307).

Philippe IV le Bel meurt en 1314. L’un après l’autre, ses trois fils lui succèdent: Louis X le Hutin (1314-1316), Philippe V le Long (1316-1322), et Charles IV le Bel (1322-1328). Louis X meurt prématurément (sans doute d’une pneumonie) le 5 juin 1316, alors que sa femme, Clémence de Hongrie, était enceinte; son
frère puîné, Philippe le Long, assure la régence jusqu’à l’accouchement de la reine qui, dans la nuit du 13 au 14 novembre 1316, met au monde un garçon, Jean Ier le Posthume (ainsi surnommé parce qu’il est né après la mort de son père). Malheureusement, le nouveau-né ne survécut que trois ou quatre jours et, pour la première fois dans l’histoire de la Maison capétienne, un souverain disparaissait sans héritier mâle: Louis X ne laissait en effet après lui qu’une fillette de 4 ans, Jeanne de Navarre (voir le tableau des Maisons de France et d’Angleterre, p. 444).

Qui donc allait ceindre la couronne de France? La pure logique successorale aurait voulu que la dévolution se fît au profit de Jeanne de Navarre, le pouvoir royal étant exercé par le régent jusqu’à la majorité de celle-ci. Mais Philippe le Long, après avoir pris la précaution de demander leur accord à ses oncles (les frères de Philipe le Bel, Charles de Valois et Louis d’Évreux), réunit les principaux légistes du royaume qui rappel èrent la vieille loi des Francs Saliens: « Femme ne succède point au royaume de France »; en conséquence Jeanne de Navarre ne pouvait hériter la couronne de France et Philippe s’autoproclama roi de France, sous le nom de Philippe V. L’assemblée des grands du royaume, réunie en février 1317, entérina le fait accompli.

En 1322, Philippe V le Long, atteint de dysenterie, meurt à son tour sans postérité mâle et, conformément à la même règle, la couronne revient à son frère cadet, Charles IV le Bel, qui règne de 1322 à 1328. Dès lors, le conflit avec Édouard II va se durcir. En 1323, les officiers royaux détruisent une fortification élevée sur un territoire frontalier contesté; en réponse à cette agression, Édouard II refuse de prêter au nouveau roi de France le serment traditionnel qu’un vassal doit à son suzerain (l’hommage lige). Charles IV prononce alors la confiscation de la Guyenne pour « retrait d’hommage » (1324) et l’occupe en partie (1326).

Le bras de fer entre Charles IV le Bel et Édouard II s’arrête là. Une insurrection générale s’est en effet déclenchée en Angleterre contre ce roi, qui a été contraint d’abdiquer en faveur de son fils et jeté en prison (il y sera assassiné en 1326). L’avènement d’Édouard III modifie les données du problème et un accord intervient entre lui et Charles IV en 1327 : Édouard III recouvre son fief, moyennant le payement d’un droit de recouvrement et d’une indemnité de guerre au roi de France. La paix entre la France et l’Angleterre semble assurée.


Il n’en fut rien: la mort inattendue de Charles IV, terrassé par un mal inconnu, le 1er février 1328, à Vincennes, allait compliquer irrémédiablement la situation et transformer le conflit féodal opposant la monarchie française à la monarchie anglaise en un conflit dynastique qui a déclenché ce qu’on a appelé la « guerre de Cent ans ». En effet, son père, Philippe le Bel, avait marié une première fois Charles IV en 1307 (il avait alors 13 ans) à Blanche de Bourgogne. Mais celle-ci avait été compromise, en même temps que sa belle-sœur, Marguerite de Bourgogne, dans le scandale des orgies de la tour de Nesles, et convaincue d’adultère : elle fut donc tondue en public et enfermée avec cette dernière au Château-Gaillard, où elle se trouvait encore en 1322, lorsque Charles IV le Bel fut sacré roi à Reims. Or Charles était le dernier héritier en ligne directe de son père, Philippe le Bel, et, ses deux frères n’ayant eu que des filles, il n’avait aucun neveu à qui transmettre sa couronne: il fallait donc, de toute urgence, que le nouveau roi de France eût un fils.

Toutefois, avant de convoler à nouveau, le roi devait d’abord faire annuler son mariage avec Blanche, ce qui fut rapidement fait, et quelques mois après son sacre, il épousa Marie de Luxembourg, fille de l’empereur d’Allemagne; mais, neuf mois plus tard, Marie mourait d’une fièvre puerpérale en mettant au monde un enfant mort-né. Charles IV se maria donc pour la troisième fois, en juillet 1325, avec sa cousine germaine Jeanne, fille de son oncle Louis, comte d’Évreux. Elle lui donna d’abord deux filles, dont une seule survécut, puis se retrouva enceinte une troisième fois.

Malheureusement, le sort s’acharnait sur la lignée des Capétiens. Lorsque Charles IV mourut, la reine Jeanne n’avait pas encore accouché et le roi avait eu à peine le temps, avant de mourir, de désigner son cousin germain Philippe de Valois (voir le tableau des Maisons de France et d’Angleterre de la p. 444) comme régent du royaume en attendant la naissance de l’enfant espéré. Trois mois après la mort du roi, la reine Jeanne mettait au monde une troisième fille: la branche aînée de la Maison capétienne n’avait plus de représentant mâle.

Cette fois-ci, la situation est plus grave qu’en 1316, à la mort de Louis X le Hutin (voir ci-dessus, p. 25). Il y a en effet deux prétendants à la couronne de France: 1° le régent lui-même, Philippe de Valois (34 ans), qui argue de sa parenté avec le roi défunt (il est l’aîné de tous ses cousins germains) et du choix que ce roi
avait fait sur son lit de mort; 2° Édouard III Plantagenêt (16 ans), roi d’Angleterre, neveu du roi défunt par sa mère, Isabelle (voir le tableau des Maisons de France et d’Angleterre, p. 444).

L’assemblée des grands se réunit le 8 avril 1328 et elle repousse la candidature d’Édouard III. Certains historiens ont prétendu que les grands, ce faisant, auraient appliqué la loi salique, la plus ancienne des lois franques en matière de proc édure successorale, comme ils l’avaient fait pour Jeanne de Navarre en 1317. Il n’en est rien. La décision des grands a reposé, en fait, sur deux arguments de poids: 1° les deux prétendants sont à égalité pour ce qui concerne leur degré de parenté par rapport au roi défunt (Édouard III lui est relié par deux degrés de parenté: sa mère et son grand-père ; il en est de même pour Philippe de Valois, relié à Charles IV par son père et son grand-père); 2° mais Philippe est bien évidemment un meilleur garant de l’indépendance du royaume de France que le roi d’Angleterre.

La couronne de France est donc attribuée au cousin germain du roi, qui régnera sous le nom de Philippe VI de Valois (1328-1350), inaugurant ainsi la dynastie des Valois. De son côté, Édouard III, qui vient de récupérer la Guyenne (elle lui a été restituée en 1327 par Charles IV), n’a pas intérêt à contester la légitimité du nouveau roi de France: il a besoin d’avoir les mains libres pour combattre les nationalistes écossais, en révolte armée contre l’Angleterre depuis 1297, et il compte sur l’intervention de la France, alliée traditionnelle de l’Écosse, pour les faire céder. C’est pourquoi, dès juin 1329, à Amiens, il n’hésite pas à prêter hommage pour la Guyenne à son nouveau suzerain.

Mais Édouard III va bientôt déchanter: Philippe VI refuse de rompre ses engagements envers le roi d’Écosse. Dès lors, le roi d’Angleterre n’a plus guère de raisons de ménager le roi de France et, lorsqu’en 1331 celui-ci exige de son vassal qu’il lui prête publiquement hommage lige, Édouard III exige en retour que ce rite humiliant ait lieu en privé (avril 1331). Puis les relations entre les deux monarques se tendent: Édouard III revendique la Gascogne, que Charles IV lui avait confisquée, et intrigue contre Philippe VI aux Pays-Bas, avec les princes et les bourgeois flamands, tandis que le roi de France met sur pied une expédition militaire pour venir au secours des Écossais (1336) et prononce de nouveau la confiscation de la Guyenne pour « retrait (refus)
d’hommage » de la part de son vassal anglais (24 mai 1337). Cinq mois plus tard, en octobre 1337, Édouard III d’Angleterre, dans une lettre adressée à « Philippe qui se dit roi de France » revendique officiellement le royaume de France, en tant que neveu du roi défunt et petit-fils de Philippe le Bel. La querelle féodale entre le suzerain français et son vassal anglais devenait une querelle dynastique: la deuxième « guerre de Cent ans » venait de commencer; elle ne devait se terminer que 138 ans plus tard, en 1475, avec la signature du traité de Picquigny (29 août 1475, voir ci-après, p. 47).

Tout au long de cette période, les rois d’Angleterre vont s’acharner à revendiquer la couronne de France, les armes à la main, et les rois de France vont tenter de leur reprendre les fiefs qu’ils poss édaient en territoire français par la même méthode. Il en résulta de nombreuses opérations militaires, séparées par des trêves plus ou moins longues (la dernière a duré une quarantaine d’années, de 1375 à 1413), dont l’ensemble a été appelé improprement « guerre de Cent ans » (cette expression malheureuse date du début du XIXe siècle). On peut y distinguer quatre phases, sur lesquelles nous donnons quelques informations dans les pages qui suivent.




LA PREMIÈRE PHASE DE LA « GUERRE DE CENT ANS » (1337-1364)

Au cours des trente premières années du conflit, la guerre portée par les Anglais sur le sol français n’a en aucune façon pris l’aspect d’une invasion massive ou d’un conflit armé permanent. Elle se résume, après quelques préliminaires stratégiques, à deux grandes victoires anglaises (Crécy et Poitiers), à la prise de Calais, tête de pont indispensable aux Anglais pour assurer leurs communications avec le continent (ils conserveront d’ailleurs cette ville jusqu’en 1598) et, naturellement, à la reconquête par les Plantagenêts de la Guyenne et de leurs anciens fiefs, qui leur avaient été repris par les rois de France (telle la Normandie, rattachée en 1204 au domaine royal par Philippe Auguste), le tout entrecoupé de trêves plus ou moins longues.

Lorsque le roi Édouard III d’Angleterre débarque sur le continent, en 1338, avec une armée d’ailleurs peu nombreuse, son but est de s’installer d’abord en Flandre, où les drapiers transforment la laine des moutons anglais en draps réputés. Il lui suffit donc de mettre l’embargo sur les laines anglaises à destination
des villes flamandes pour réduire les artisans de ces cités au chômage et pour ruiner leurs bourgeois. La manœuvre réussit parfaitement: dès 1339, un riche marchand de Gand, Jacques Van Artevelde, qui se proclame « capitaine de Gand », offre à Édouard III l’alliance des Flamands et le reconnaît comme roi de France (en revanche, le comte de Flandre, vassal de Philippe VI de Valois, reste fidèle à son suzerain).

D’autre part, sur un plan militaire, Édouard III a besoin de contrôler les côtes de la mer du Nord depuis l’embouchure de l’Escaut jusqu’à Calais, tant en vue du commerce des laines que pour le transport éventuel de ses troupes. C’est pourquoi la première bataille de la « guerre de Cent ans » fut une bataille navale: elle eut lieu le 24 juin 1340, devant Sluis (nom français: L’Écluse), l’avant-port de Bruges, où s’était postée la flotte fran çaise. Le combat tourna à l’avantage des Anglais et les navires français furent détruits. Après cet affrontement, une trêve, décid ée sur l’intervention du pape Benoît XII, interrompit les hostilit és (25 septembre 1340).

L’année suivante, la guerre se transporte en Bretagne, dont la situation stratégique entre l’Angleterre et la Guyenne est évidente. Deux prétendants s’y disputent la couronne ducale: la nièce du duc défunt (Jeanne de Penthièvre) et le demi-frère de celui-ci (le comte Jean de Montfort). La première bénéficie du soutien du roi de France, le second est soutenu par le roi Édouard III. Les troupes des deux monarques envahissent le duché et s’affrontent près de Vannes (décembre 1342); le résultat de la bataille est indécis et c’est encore le pape (Clément VI, successeur de Benoît XII) qui impose aux belligérants la trêve de Malestroit (le 19 janvier 1343, dans le Morbihan, à 35 kilomètres de Vannes).

Trois ans plus tard, la guerre reprend : Édouard III s’est décidé à reconquérir les anciennes propriétés des Plantagenêts. En juillet, il débarque dans le Cotentin avec une grande armée (une dizaine de milliers d’hommes, dont de nombreux archers, et quelques canons, les premiers à être introduits en France), pénètre en Normandie, s’empare de Caen et marche sur Paris – qu’il n’a d’ailleurs ni l’intention ni les moyens d’assiéger – en suivant la rive gauche de la Seine. Arrivé à la hauteur de Poissy, Édouard III franchit le fleuve et prend la direction de la Picardie, où les Plantagenêts possédaient le comté de Ponthieu, avec comme destination Calais. Le roi de France, Philippe VI, le prend en
chasse et le rattrape au Nord de la Somme, près du village de Crécy (proche de l’actuelle station balnéaire du Crotoy). Là va se livrer la première grande bataille terrestre de la guerre de Cent ans, le 26 août 1346. Elle tourne à l’avantage des Anglais : l’armée française en déroute s’enfuit dans la soirée, laissant plus de 5 000 morts sur le terrain. Sa défaite est sans appel.
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Édouard III n’exploite pas sa victoire, renonce à poursuivre les fuyards, et, avec un sens aigu de la stratégie, reprend immédiatement sa marche vers Calais. Le 3 septembre 1346, il met le siège devant les murs de cette cité prospère, qui appartenait au comte d’Artois ; elle tombe onze mois plus tard, le 3 août 1347. Le roi épargna la garnison qui la défendait, ainsi que ses habitants, moyennant la livraison de six bourgeois (dont Eus-tache de Saint-Pierre), qui eurent finalement la vie sauve grâce à l’intervention de l’épouse du roi, la reine Philippa de Hainaut.

Après la chute de Calais, une trêve fut signée, que les bellig érants renouvelèrent plusieurs années de suite, tandis que se déroulaient, entre les deux monarques, par émissaires interpos és, d’interminables pourparlers de paix, notamment sous le règne de Jean II le Bon, qui avait succédé à son père Philippe VI en 1350. Jean le Bon avait même envisagé de laisser leurs fiefs aux rois d’Angleterre sans qu’ils eussent à prêter hommage, mais cette suggestion fut repoussée par les grands de France et par l’opinion publique. Édouard III refusa alors de prolonger la trêve (mars 1354) et la guerre franco-anglaise reprit en 1355.

Le fils aîné d’Édouard III, surnommé le Prince Noir, débarque à Bordeaux en septembre 1355 et ravage le Languedoc jusqu’à Narbonne, puis il marche avec une puissante armée anglo-gasconne vers la Loire. Le heurt avec les troupes du roi Jean le Bon eut lieu près de Poitiers, dans la plaine de Maupertuis, où se déroula la deuxième grande bataille de la « guerre de Cent ans ». Les Français y furent vaincus et écrasés comme à Crécy, et, nous dit Froissart, au soir de la bataille on pleura, pour la deuxième fois, « la fine fleur de la chevalerie française »; il y eut des milliers de morts et des milliers de prisonniers, avec, parmi eux, fait unique dans l’histoire du royaume de France, le roi Jean le Bon, qui fut emmené en captivité à Londres, où il devait mourir, en 1364.


Après une telle série de défaites (Crécy, Calais, Poitiers), le roi prisonnier dut accepter les dures conditions de paix impos ées par les vainqueurs (traités de Londres de janvier 1358 et de mars 1359), que les états (assemblées) de France refusèrent de ratifier. Édouard III traversa la Manche une nouvelle fois, débarqua à Calais (octobre 1359), chevaucha avec son armée à travers l’Artois et la Champagne, ravagea la Beauce et imposa au dauphin Charles (le futur Charles V) les préliminaires de Brétigny (8 mai 1360), ratifiés par les traités de Calais (juillet et octobre 1360). Aux termes de ces accords, le roi de France cédait au roi d’Angleterre non seulement la Guyenne, mais tout l’ancien duché d’Aquitaine (celui d’Aliénor), avec le Périgord, le Limousin, la Saintonge et le Poitou, et, dans le Nord, le Ponthieu, Calais et Guînes (un village dans le Pas-de-Calais) ; une rançon de trois millions d’écus d’or fut en outre exigée pour la libération des prisonniers français. Quant à la libération du roi Jean le Bon, elle fut soumise à deux conditions: 1° la signature, par le roi de France, d’un acte de renonciation à toute souverainet é et à tout droit de juridiction sur les territoires cédés; 2° le versement d’une rançon de six millions d’écus d’or, payables en six annuités pendant lesquelles ses deux fils, Louis, duc d’Anjou, et Jean, duc de Berry, seraient retenus en otages à Londres.

Jean le Bon put retourner dans son royaume en octobre 1360, afin de réunir la rançon exigée par les Anglais, et les clauses des traités furent exécutées; toutefois, dans le courant de l’année 1363, Louis d’Anjou parvint à s’enfuir de Londres sans payer sa propre rançon. Fidèle aux lois de la chevalerie, qu’il respectait plus que toute autre, le roi de France revint se constituer prisonnier à Londres, où il mourut, le 8 avril 1364. Quant à Édouard III, le roi vainqueur, il transmit la principauté d’Aquitaine à son fils, le Prince Noir, qui l’avait bien méritée par ses exploits. La même année, la guerre de succession de Bretagne se terminait par la défaite et la mort de l’un des deux prétendants, Charles de Blois, à la bataille d’Auray (septembre 1364). Aux termes du traité de Guérande (12 avril 1365), Jean de Montfort était reconnu duc de Bretagne, à la condition de prêter hommage au roi de France, son suzerain; s’il n’avait pas d’héritier mâle, le duché reviendrait à la descendance de Jeanne de Penthièvre (veuve de Charles de Blois). La paix allait enfin régner dans le royaume de France… amputé de la grande Aquitaine, de la Picardie maritime et de Calais (voir la carte n° 3, p. 451).





LA DEUXIÈME PHASE DE LA « GUERRE DE CENT ANS » (1364-1413)

La deuxième phase de la guerre (1364-1413) correspond, en France, aux règnes des rois Charles V et Charles VI, et, en Angleterre, à la fin du règne d’Édouard III, à celui de Richard II, le dernier Plantagenêt, et à ceux des deux premiers souverains de la dynastie des Lancastres, Henry IV et Henry V.

Sur le plan des opérations militaires, du côté des Français, le conflit se limita, sous le règne de Charles V, à une lente reconqu ête des territoires perdus, dans laquelle s’illustra Du Guesclin: en 1369, l’Agenais, le Limousin, le Périgord, le Rouergue furent repris en totalité ou en partie. Quant aux Anglais, ils répliquèrent par deux raids de cavalerie sans lendemain, deux chevauchées conduites à travers la France par Jean de Gand, duc de Lancastre et fils du roi Édouard III.

Une trêve fut alors conclue entre les belligérants en 1375 (la trêve de Bruges), elle fut prolongée jusqu’en 1377, et le combat se termina faute de combattants : le Prince Noir mourut le 8 juillet 1376, son père, Édouard III, s’éteignit le 21 juin 1377 et l’héritier de la couronne d’Angleterre, Richard II, le fils du Prince Noir, avait à peine 10 ans (voir le tableau des Maisons de France et d’Angleterre, p. 444). Quant à Charles V, il occupa les trois dernières années de son règne à lutter contre les ambitions du roi de Navarre, Charles II le Mauvais, puis il mourut la même année que son brave connétable Du Guesclin, en 1380.

Or, en 1380, le nouveau roi de France, Charles VI, avait 12 ans, et le roi d’Angleterre, Richard II, en avait 13. Il n’était évidemment pas question, ni pour ces deux adolescents, ni pour leurs régents de rompre la trêve de 1375, et les hostilités entre la France et l’Angleterre restèrent suspendues pendant une quarantaine d’années. Elles se rallumèrent faiblement en 1405 (tentative de reconquête de l’Aquitaine par Louis d’Orléans, frère du roi, reprise de quelques villes en Saintonge et dans le Périgord par le connétable Charles d’Albret), et ne devaient reprendre sérieusement qu’en 1413, sous le règne du roi Henry V de Lancastre (1413-1461).

Cependant, si les règnes de Charles VI (1380-1422) en France et de Richard II (1377-1399) en Angleterre s’annonçaient militairement paisibles, il n’en était pas de même en ce qui concernait les affaires intérieures des deux royaumes.


En Angleterre, à partir de 1377, deux partis s’affrontent: celui du roi, partisan de la paix avec la France et de la révision des traités de Calais, et celui du Parlement – le « parti des Lords » – qui considère les territoires français concédés aux termes de ces traités comme définitivement acquis à la Couronne et non plus comme des fiefs. En 1388, Richard II entame des pourparlers de paix avec la France à Leulinghem (près de Saint-Omer, dans le Pas-de-Calais) et, le 18 juin suivant, une trêve de trois ans est signée entre les deux pays. Puis le roi d’Angleterre négocie lui-même son mariage avec Isabelle d’Orléans, fille aînée de Charles VI (la cérémonie aura lieu par procuration à Paris, le 12 mars 1396: Isabelle n’avait que 7 ans), et prolonge de 28 ans les effets de la trêve de Leulinghem. Contre les Lords, qui pratiquent une opposition systématique, Richard II emploie la manière forte, condamne leurs leaders à mort, exile son cousin Henry de Lancastre (fils de Jean de Gand et leader du parti de la guerre) et gouverne en monarque absolu.

Malheureusement, le jeune roi commet alors l’erreur, lourde de conséquences, de quitter Londres pour conduire une expédition militaire en Irlande (mai 1399) ; profitant de son absence, Henry de Lancastre revient le mois suivant en Angleterre et rallie les nobles à sa cause. À son retour d’Irlande, Richard II, abandonné par la plupart des siens, est capturé par les partisans de son cousin, qui l’obligent à signer l’Acte d’abdication du 30 septembre 1399, instituant le fils de Jean de Gand roi d’Angleterre sous le nom de Henry IV de Lancastre. Richard fut jeté en prison, où il mourut en février 1400 (de faim? de froid? assassiné? on l’ignore). La dynastie des Plantagenêts avait fait son temps et cédait la place, sur le théâtre de l’histoire, à celle des Lancastres (Henry IV, Henry V et Henry VI) qui allaient reprendre avec vigueur la reconquête de leurs fiefs perdus en France (voir ci-dessous, p. 41 sqq.).

En France, la dynastie des Valois, qui avait pacifiquement succédé à celle des Capétiens directs (voir ci-dessus, p. 27 et le tableau généalogique de la Maison de France, p. 35), était sans doute plus solide, car elle a survécu à des événements intérieurs plus graves encore: la folie du roi Charles VI (elle débute en 1392 et le roi « fol » ne mourra qu’en 1422), les hésitations du dauphin (le futur Charles VII), la puissance nouvelle des institutions princières (les principautés) et la terrible guerre civile entre les Armagnacs
et les Bourguignons (1407-1435) qui viendra se superposer à la guerre étrangère, relancée sur le sol de France par le roi Henry V, laquelle ne se terminera que sous le règne de Louis XI (trêve de Saint-Omer, en 1463, et paix de Picquigny en 1475).
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Les deux premiers Valois, Philippe VI et Jean II le Bon, avaient été des rois guerriers; leur successeur, le roi Charles V (1364-1380), après avoir réglé le conflit qui l’opposait à son beau-frère Charles II de Navarre, dit le Mauvais, qui briguait la couronne de France (traité d’Avignon, en 1365), et après la guerre de Succession de Bretagne (voir ci-dessus, p. 29), fut un roi administrateur qui s’efforça de créer les conditions d’un gouvernement royal stable. Avec l’aide de légistes et de conseillers éminents, il se préoccupa de définir ce que nous appellerions aujourd’hui les cadres constitutionnels du pouvoir monarchique, s’attacha à rétablir les finances du royaume, à organiser méthodiquement l’armée et la marine et à réparer les conséquences territoriales des traités de Calais, qui prévoyaient la renonciation définitive du roi de France aux droits et territoires cédés au roi d’Angleterre (voir ci-dessus, p. 31). On lui doit aussi des ordonnances fondamentales (1374) fixant la majorité des rois de France à quatorze ans et les conditions éventuelles de la tutelle et de la régence en cas de minorité ou d’incapacité du dauphin.

Lorsque le roi Charles V meurt (à l’âge de 42 ans, d’une crise cardiaque, dans son manoir de Nogent-sur-Marne, le 16 septembre 1380), son fils, le dauphin Charles, a 12 ans (il est né en 1368). Conformément aux ordonnances du roi défunt, c’est l’aîné de ses oncles, Louis Ier duc d’Anjou (voir le tableau généalogique simplifié ci-dessous), qui est désigné comme régent, et Philippe le Hardi, duc de Bourgogne, comme garde de son corps. Cependant, très rapidement, de multiples conflits vont éclater entre les quatre oncles du jeune roi (les ducs d’Anjou, de Berry, de Bourgogne et son oncle maternel, le duc de Bourbon; voir le tableau ci-après) et leurs rivalités vont engendrer une conduite incohérente des affaires du royaume.

Le jeune roi, encore mineur, fut confronté aux révoltes du temps, suscitées par l’augmentation des taxes, et participa, avec ses oncles, à leur répression (qui consistait purement et simplement
à massacrer les mutins), notamment en Normandie (pacifiée en 1382), à Paris (révolte des maillotins en 1382, réprimée en 1383), et à Orléans (en 1383). Entre-temps, la cour s’était transportée provisoirement à Compiègne. Puis elle revint à Paris, où, en 1385, après des négociations difficiles, fut célébré le mariage du roi avec Élisabeth de Wittelsbach, fille du duc Étienne II de Bavière et plus connue sous le nom d’Isabeau de Bavière.
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La situation de famille dans la Maison de France.





En novembre 1388, Charles VI, qui a maintenant 20 ans, décide de prendre lui-même en main les affaires du royaume. Il renvoie ses oncles dans leurs terres et s’entoure d’un réseau de serviteurs de l’État et de ministres qui étaient déjà au service de son père (mais qui avaient été renvoyés par ses oncles), restés fidèles à la monarchie telle que la concevait Charles V: Jean Lemercier, Jean de Montagu, Bureau de la Rivière, Philippe de Savoisy, Le Bègue de Vilaines, Olivier de Clisson et quelques autres. Froissart les a surnommés les Marmousets, peut-être par dérision, car ils étaient de petite naissance; ils vont être les hommes du roi. Unis entre eux par des liens familiaux ou matrimoniaux, par des serments d’alliance, par des pactes d’amitié, ces collaborateurs discrets du monarque sont entourés par une clientèle fidèle de clercs, de membres du Parlement de Paris et même d’hommes d’affaires. En d’autres termes, ils constituent un véritable « parti », au sens moderne du terme, dont le but est de servir le roi et le programme de réformer l’État pour le consolider.

Le gouvernement des Marmousets, qui a duré quatre ans (de 1388 à 1392), semble avoir eu des conséquences heureuses pour le royaume. La paix intérieure fut assurée, la situation économique était florissante, et, à Paris, les banquiers – des Lucquois pour la plupart – étaient nombreux… et satisfaits. C’est à cette époque que naît, dans l’Université et dans certains collèges parisiens, ce que Duby appelle le premier humanisme français.

Mais soudain, tout bascule. En août 1392, le roi se rend en Bretagne, dans le but d’enquêter auprès du duc Jean IV de Bretagne sur une tentative d’assassinat dont a été l’objet, à Paris, Olivier de Clisson, son connétable. Le 5 août 1392, alors qu’il traverse la forêt du Mans, accablé peut-être par la chaleur et par les fatigues du voyage, Charles VI a sa première crise de démence, dont on connaît mal les détails. Elle aurait été déclench ée, dit-on, par l’apparition inopinée d’un vagabond, hurlant des paroles incohérentes, qui l’aurait interpellé en lui disant:
« Ne va pas plus loin, noble roi, tu es trahi. » Ce sur quoi aurait retenti le bruit d’une lance tombant sur le sol. Charles, saisi d’un brusque accès de folie furieuse, tire son épée, se précipite vers son frère, Louis d’Orléans, et tue quatre hommes de sa suite. On doit l’immobiliser, l’attacher et le ramener dans un chariot au Mans, où il délire pendant trois jours.

Ainsi débuta la longue maladie mentale de Charles VI, qui se manifesta, dans ses débuts, par des bouffées délirantes paranoïdes (ce qu’on appelait jadis la « folie de persécution »), puis par des phases intermittentes de délire ou de prostration, séparées par des périodes de rémission plus ou moins longues. Elle évoluera progressivement vers un état quasi permanent de démence, qui isolera peu à peu le roi de la vie politique, de la cour et, bien entendu, de la reine Isabeau de Bavière, qui tombera sans doute dans les bras de Louis d’Orléans, le frère du roi, et dans ceux de quelques autres, et qui dirigera temporairement le Conseil de régence mis en place pour gouverner la France. Le peuple de Paris accusa les Marmousets (n’étaient-ils pas les gardiens du roi?) et réclama leur mort; le roi, revenu à la raison, s’opposa à ce qu’on les poursuivît, et ils purent échapper à la vindicte populaire.

Dès septembre, les deux oncles paternels du souverain, le duc de Berry et le duc de Bourgogne, ainsi que son oncle maternel (le duc de Bourbon) reviennent à Paris, pour prendre en main les rênes de l’État, le Bourguignon, Philippe le Hardi, étant de beaucoup le plus actif et le plus ambitieux. Le mois suivant, la santé du monarque s’est améliorée, mais, leur annonce son médecin, il faut le ménager, car « il n’est pas encore bien ferme d’esprit ».

Au mois de janvier 1393, en dépit de cet état de faiblesse, Charles VI participe à un bal masqué, costumé en sauvage, avec un maillot recouvert de fibres de chanvre enduites de poix… et manque de périr carbonisé dans un incendie provoqué par une imprudence de Louis d’Orléans. Ce « bal des Ardents » fit jaser. Les uns reprochèrent au roi son penchant pour les fêtes et les plaisirs, les autres accusèrent ses oncles et son frère de flatter ce penchant, et certains allèrent même jusqu’à penser que l’accident qui avait provoqué l’incendie n’était peut-être pas un accident.

Quoi qu’il en fût, Charles VI sortit indemne, physiquement et mentalement, de cette affaire, qui lui donna à réfléchir: que se passerait-il s’il venait à disparaître? À cette époque, il n’a qu’un
héritier mâle vivant, le dauphin Charles, titulaire du duché de Guyenne, mais il vient à peine de naître. Le roi, qui, à cette époque, est encore indiscutablement lucide et conscient, convoque son Conseil, où siègent, à côté d’autres personnalit és, ses trois oncles et son frère Louis, duc d’Orléans, et il fait adopter la résolution suivante: s’il vient à disparaître, c’est le duc d’Orléans qui assurera la régence jusqu’à ce que Charles de Guyenne ait atteint l’âge de la majorité pour un enfant royal, c’est-à-dire 14 ans, selon l’ordonnance royale de 1374 (voir ci-dessus, p. 34); la reine (Isabeau de Bavière) aura la charge de la tutelle, avec les trois oncles du roi.

Cette décision sans appel écartait purement et simplement l’ambitieux duc de Bourgogne du pouvoir, au profit de Louis d’Orléans : la querelle successorale entre les deux Maisons princi ères d’Orléans et de Bourgogne était ouverte. Puis, au fur et à mesure que les périodes de rémission se font plus rares et que la folie du roi apparaît comme irréversible, elle va s’affirmer et se manifester au grand jour, par des proclamations, des lettres de protestation, des ordonnances émanant des deux partis. Dans un dernier sursaut de lucidité, le 26 avril 1403, le pauvre roi fait entrer la reine Isabeau de Bavière au Conseil et lui confie derechef la tutelle de ses enfants, excluant par là même définitivement le duc de Bourgogne du pouvoir : en cas d’absence ou de mort du roi, la régence sera assurée par le duc d’Orléans et la tutelle par la reine (il est à noter que le dauphin Charles est mort en 1401 : le nouveau dauphin est Louis, duc de Guyenne, qui mourra en 1415, date à laquelle le titre appartiendra au dernier fils de Charles VI, à savoir au futur Charles VII, né en 1403).
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Comment se présentent les institutions du royaume de France, à ce stade de la « guerre de Cent ans»? Cette question mérite d’être posée si l’on veut apprécier à leur juste mesure les deux seuls événements historiques de quelque importance auxquels la Pucelle sera mêlée au cours de la troisième phase de cette guerre : la levée du siège d’Orléans et le sacre du dauphin Charles.

Le territoire du royaume est toujours divisé en comtés, duchés et seigneuries, vestiges des anciens fiefs, dont les frontières ont
évolué par le jeu des mariages et des héritages ; ce sont des principaut és héréditaires, appartenant à quelques grandes Maisons. Par exemple, au début du XVe siècle, le comté du Maine et le comté d’Anjou sont la propriété de la seule Maison d’Anjou; de même, le vicomté du Limousin-Périgord, le comté d’Angoulême, l’Orléanais et le pays de Blois appartiennent à la Maison d’Orl éans ; le comté de la Marche, la seigneurie de Bourbon, le comté du Forez et la seigneurie du Beaujolais constituent les terres de la Maison de Bourbon; et ainsi de suite (voir la carte n° 4, p. 452).

Au premier rang de ces principautés, il y a les apanages (voir ci-dessus, p. 21), qui appartiennent à des proches parents du roi, mais dans lesquels celui-ci a conservé quelques privilèges comme la levée des aides royales (impôts, directs ou indirects, revenant au roi), le contrôle des églises et de la monnaie, etc. À la fin du XIVe siècle, il existe, à l’intérieur des frontières du royaume de France, quatre apanages: les principautés d’Anjou, de Berry, de Bourgogne et d’Orléans (on notera que, à l’exception des terres de la Maison d’Anjou, les territoires apanagés ne sont pas nécessairement d’un seul tenant). Quant aux principaut és héréditaires non apanagées (sur lesquelles le roi a moins de droits que sur les précédentes), plus ou moins étendues, elles sont nombreuses dans le Sud-Ouest et dans le Centre de la France.

Chaque principauté est dotée d’institutions analogues à celles du royaume ; elle est gouvernée par un prince, qui porte, selon les cas, le titre de duc, de comte ou de vicomte, qui doit hommage au roi, selon l’antique coutume féodale, et qui promulgue dans son duché ou dans son comté des lois et des règlements, sur le modèle des lois et règlements royaux. Lui-même s’attache les nobles qui vivent sur son territoire par les liens traditionnels de la féodalité, mais aussi par des traités d’alliance, ou par des serments de fidélité. On voit ainsi se créer, dans les diverses principautés du royaume, des Chambres des comptes, des Parlements, des chancelleries. Chaque prince est un petit roi chez lui: il peut frapper monnaie, instituer des impôts extraordinaires appelés fouages, anoblir, lever une armée, etc. Il y a des princes riches, qui tirent de leurs territoires de grands revenus (agricoles, commerciaux, fiscaux) ; mais il y a aussi des princes pauvres : ceux-là ont besoin de faire appel au roi, qui leur accorde, selon les cas, des charges
ou des pensions. Les plus puissants, tout en respectant le lien féodal qui les unit à leur suzerain, tentent de contrôler le fonctionnement de l’État, en plaçant des hommes à leur solde dans les administrations du royaume, voire au Conseil du roi; peu à peu, entre ces princes, des rivalités naissent, qui peuvent conduire à de véritables guerres civiles locales entre féodaux.

L’un de ces conflits princiers eut des conséquences graves sur l’évolution de la guerre franco-anglaise : il a opposé les partisans de la Maison de Bourgogne – « les Bourguignons » – à ceux de la Maison d’Orléans, qu’on appelait « les Armagnacs » car leur chef de file était un grand seigneur gascon, le comte Bernard VII d’Armagnac, connétable de France. À la tête de la première se succèdent de père en fils, pendant la période qui nous occupe: Philippe le Hardi (duc de Bourgogne de 1363 à 1404), Jean sans Peur (de 1404 à 1419), Philippe III le Bon (de 1419 à 1467) et Charles le Téméraire (de 1467 à 1477); et, à la tête de la seconde: Louis Ier duc d’Orléans (de 1372 à 1407) puis son fils Charles d’Orléans (de 1407 à 1465).

La querelle entre les deux Maisons a été déclenchée, en 1392, par la subite vacance du pouvoir, due à la maladie mentale du roi; elle avait pour mobile le contrôle des organes du gouvernement (le Conseil du roi et la régence) et des finances royales (nous en décrivons le déroulement en annexe n° 4).

De nos jours, une crise de ce type se résout, en principe, par une consultation électorale plus ou moins houleuse, opposant la plupart du temps deux grandes alliances politiques; mais, en 1392, les mœurs étaient plus brutales et les institutions plus rudimentaires. De sorte que, après avoir pris, entre 1392 et 1401, le visage d’une lutte d’influences au niveau des instances gouvernementales, la querelle des Armagnacs et des Bourguignons est devenue, dans un second temps (entre 1401 et 1405), une lutte ouverte et acharnée pour le pouvoir. Puis, entre 1405 et 1432, elle s’est muée en une guerre civile sanglante et sans merci, déclenchée par l’assassinat, rue Vieille-du-Temple, dans la soirée du 23 novembre 1407, de Louis, duc d’Orléans, frère du roi, alors qu’il sortait de l’hôtel de la reine Isabeau (voir ci-dessous, p. 99). Le meurtre avait été perpétré à l’instigation du duc de Bourgogne Jean sans Peur, qui sera lui-même assassiné sur le pont de Montereau par un émissaire du dauphin Charles (le futur Charles VII), le 10 septembre 1419.


Les moments forts de ce conflit, qui a profité pour un temps au roi d’Angleterre, furent: l’entrée dans Paris de Jean sans Peur en 1411 (rejoint par Isabeau de Bavière, il tiendra la capitale, où s’était formé un fort parti bourguignon, jusqu’en 1413) ; l’alliance anglo-bourguignonne conclue par Philippe le Bon, le successeur de Jean sans Peur, conséquence immédiate de l’assassinat de celui-ci sur le pont de Montereau ; la signature avec l’Angleterre du catastrophique traité de Troyes (20 mai 1420), retirant au dauphin ses droits à la couronne de France, au profit du roi d’Angleterre qui devenait, aux termes de ce traité, « héritier de France ». La querelle des Armagnacs et des Bourguignons ne se terminera – non sans mal – qu’en 1435, sur les instances du pape Eugène IV, par le laborieux traité d’Arras, entre le roi de France, Charles VII, et le duc de Bourgogne Philippe le Bon (voir ci-après, p. 46).




LA TROISIÈME PHASE DE LA « GUERRE DE CENT ANS » (1413-1428)

La troisième phase de la « guerre de Cent ans » (1413-1428) correspond, en France, à la fin du règne de Charles VI, qui meurt en 1422, et aux premières années de celui de Charles VII ; en Angleterre, elle correspond au règne de Henry V (1413-1422) et à la régence du duc de Bedford (Henry VI, fils de Henry V, né le 6 décembre 1421, ne sera majeur que le 6 décembre 1437). Elle va être marquée par une série de victoires anglaises, aussi bien politiques (l’alliance anglo-bourguignonne, le traité de Troyes) que militaires (Azincourt, la reconquête de la Normandie, l’invasion de la vallée de la Loire en 1427).

Dès son avènement au trône, Henry V ne cacha pas ses intentions de régler rapidement et par la force les affaires de l’Angleterre sur le continent. Le 10 août 1415, il débarquait avec un important dispositif militaire dans l’estuaire de la Seine, s’emparait de Harfleur trois semaines plus tard et marchait avec son armée vers l’Artois ; puis il franchit la Somme et attendit la chevalerie française à Azincourt. Elle y arriva le 25 octobre 1415 et fut, une fois de plus, taillée en pièces (7 000 morts). Henry V gagna ensuite Calais et s’en retourna en Angleterre.

Azincourt ne fut en rien une victoire décisive, mais elle fit une forte impression sur l’empereur germanique, Sigismond, qui, dès août 1416, reconnut le bien-fondé des prétentions de Henry V
à la couronne de France. Quant à Jean sans Peur, auquel le roi d’Angleterre avait envoyé un détachement d’hommes d’armes lorsqu’il était assiégé dans Paris par les princes Valois, il n’alla pas jusqu’à le reconnaître comme roi de France, mais il lui prêta hommage comme à un suzerain.

En 1417, Henry V revient en France, dans le but de récupérer, ville après ville, le duché de Normandie. C’est alors que se déroule l’incroyable roman de la reine Isabeau de Bavière, à laquelle auparavant, et par deux fois, Charles VI avait confié la tutelle de son fils aîné: la première fois, en 1393, il s’agissait de Charles de Guyenne (mort à 9 ans en 1401), et, la seconde fois, en 1403, de Louis de Guyenne (mort à 18 ans en 1415). Depuis deux ans, Isabeau filait le parfait amour avec un gentilhomme de sa suite, Louis de Bois-Bourbon, derrière les murs du château de Vincennes et semblait avoir renoncé aux intrigues et au pouvoir. Le chef du parti armagnac, le connétable Bernard VII d’Armagnac, révéla au roi et au dauphin Charles (le futur Charles VII) les amours coupables de la reine: son amant fut condamné à être jeté dans la Seine, ligoté dans un sac de cuir, et Isabeau fut reléguée à Tours, où elle put ressasser à longueur de journées sa haine contre les Armagnacs et son ressentiment contre son fils.

Celui-ci assistait maintenant au Conseil, en tant qu’héritier présomptif de la couronne de France. Malgré son jeune âge (il allait sur ses 15 ans), Charles représentait, à Paris, le gouvernement légal du royaume. De son côté, Isabeau de Bavière avait réussi à quitter Tours et, prenant le parti des Bourguignons, elle avait rejoint Jean sans Peur à Troyes (novembre 1417), où tous deux avaient mis sur pied un gouvernement d’opposition à celui du dauphin. En mai 1418, une révolte parisienne ouvrit les portes de la ville aux troupes bourguignonnes (29 mai 1418); le prévôt de la capitale, Tanguy du Châtel, courut à l’Hôtel Saint-Pol, où logeait le dauphin, l’enveloppa dans un drap et « s’enfuit [avec lui] tout droit jusqu’à Melun, ce qui moult troubla la ville de Paris2 ». De Melun, Charles allait gagner le Berry et devenir un roi sans couronne, accepté par les seuls Armagnacs, appelé par dérision le « roi de Bourges », tandis que Jean sans Peur et Isabeau de Bavière s’installaient dans la capitale.


Pendant deux années encore (1419-1420), deux guerres se déroulèrent simultanément sur le territoire français : la guerre civile entre les Armagnacs et les Bourguignons, et la guerre conduite par Henry V d’Angleterre pour reconquérir ses fiefs et, si possible, la couronne de France, à laquelle il croyait pouvoir prétendre en tant que descendant en ligne directe de Philippe le Bel (par Isabelle de France, mère d’Édouard III d’Angleterre, voir le tableau des Maisons de France et d’Angleterre, p. 444). Dans la mesure où le duc de Bourgogne et le roi d’Angleterre avaient un ennemi commun, le roi de France, il n’était point besoin d’être grand clerc pour prévoir ce qui allait se passer, à savoir la constitution d’une alliance anglo-bourguignonne contre les Armagnacs et le roi de Bourges.
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Depuis son retour en France, en 1417, Henry V progressait irrésistiblement. Il récupérait, les uns après les autres, les territoires des Plantagenêts ses ancêtres: Caen, Alençon, Évreux d’abord, et, depuis janvier 1419, Rouen, le Pays de Caux, le Vexin étaient tombés ou retombés entre ses mains. Ce qui précipita la conclusion de l’alliance anglo-bourguignonne, ce fut l’assassinat de Jean sans Peur sur le pont de Montereau par des hommes de Charles VII, sous les yeux et avec la complicité de ce dernier. Les historiens sont maintenant d’accord sur le fait que ce meurtre a été prémédité par des fidèles du dauphin, approuvé par lui, et organisé par Jean Louvet, président de la Chambre des comptes de Provence.

Il ressort des enquêtes qui ont eu lieu après le meurtre et qui furent consignées par écrit que les faits se sont déroulés comme suit.

Au jour prévu (10 septembre 1419), Charles et Jean sans Peur se rencontrent au milieu du pont de Montereau (on craignait, de part et d’autre, une rencontre en pleine campagne), dans un enclos de bois construit exprès pour leur entrevue. Charles est assis, entouré des gens de sa suite, parmi lesquels Tanguy du Châtel, déjà nommé (voir ci-dessus, p. 42), et Jean s’agenouille, tête nue, devant le dauphin qui lui prend les mains. À ce moment, Tanguy tente de porter un coup de hache au duc de Bourgogne, mais il est bousculé, tandis que l’on entend crier:
« Tue! Tue ! » D’autres hommes armés envahissent l’enclos et Jean sans Peur s’écroule sous les coups de hache que lui portent Jean Louvet, Tanguy du Châtel et le vicomte de Narbonne; un homme l’achève d’un coup de dague. La vendetta des Valois était accomplie : le meurtre de Louis d’Orléans, frère du roi, était vengé.

Les conséquences de cette vendetta ont été terribles. Le fils de Jean sans Peur et nouveau duc de Bourgogne, Philippe III le Bon, afin de venger son père, s’allie avec le roi d’Angleterre pour combattre le roi de Bourges (décembre 1419) et, le 21 mai 1420, Isabeau de Bavière et Philippe le Bon, agissant au nom du roi de France, signent avec Henry V de Lancastre la convention que les historiens français ont appelée « le honteux traité de Troyes » (voir ci-dessus, p. 41), aux termes duquel: 1° le dauphin Charles est déshérité de ses droits à la couronne de France en faveur de Henry V; 2° Henry V épousera, le 2 juin 1420, Catherine de France, l’une des filles de Charles VI ; 3° à la mort de Charles VI, la couronne de France reviendra à son gendre Henry VI ou à l’héritier de celui-ci; 4° les deux royaumes auront le même roi, mais conserveront leurs institutions.

En fait, cette double monarchie ne vit pas le jour, mais la France n’en fut pas moins divisée en trois zones (voir la carte n° 4, p. 452), contrôlées respectivement par le roi d’Angleterre (les pays au Nord de la Loire et la Guyenne), le duc de Bourgogne (la Bourgogne, l’Artois, la Picardie et la Flandre) et le roi de Bourges (les pays au Sud de la Loire, la Guyenne exceptée).

Une fois signé le traité de Troyes, Henry V entreprit de conquérir les territoires qui lui revenaient mais qui étaient encore sous la domination du roi de France : la Brie, le Maine et le Perche en 1420, puis Meaux et Compiègne en mai et juin 1422. Puis il mourut le 31 août 1422, et Charles VI le suivit dans la tombe sept semaines plus tard. En vertu du traité de Troyes, Henry VI, fils de Henry V, devenait roi de France et d’Angleterre; il n’avait pas encore neuf mois (il était né le 6 décembre 1421): ses territoires furent gouvernés par le frère du roi défunt, John duc de Bedford.

À la mort de Charles VI (22 octobre 1422), le dauphin, qui se trouvait à Mehun-sur-Yèvre (dans le Cher, près de Bourges), se proclama immédiatement roi de France, sous le nom de Charles VII, et les cinq années suivantes se passèrent en une succession de négociations tortueuses et stériles entre Bedford,
Philippe le Bon, le duc Jean de Bretagne et Charles VII, roi de France du point de vue de la loi salique, roi de Bourges en fait, lequel était sous la coupe de sa belle-mère, Yolande d’Aragon. Pour comprendre le sens de ces négociations, il ne faut pas perdre de vue que l’encombrante belle-mère du roi, veuve de Louis II d’Anjou, tient avant toutes choses à défendre sa principauté dont les villes principales – Tours, Angers – sont menacées par les Anglais. Il y a donc, à Bourges et à Chinon, deux partis opposés quant aux suites à donner à la guerre: le parti armagnac veut la guerre à outrance contre les Anglais, certes, mais aussi contre les Bourguignons, dont le duc a failli à l’honneur féodal en trahissant son suzerain; le parti angevin, dont Yolande est la tête, est favorable à un rapprochement avec le duc de Bourgogne et le duc de Bretagne, qui permettrait de prendre les Anglais à revers et de protéger l’Anjou et la Touraine contre les entreprises de Bedford.

Ce dernier, en effet, a repris les opérations militaires au point où elles en étaient à la mort de Henry V (c’est-à-dire à Compi ègne) et les troupes du dauphin sont battues successivement à Cravant (dans l’Yonne, près d’Auxerre) en juillet 1423, et à Verneuil-sur-Avre, le mois suivant. Puis Bedford marche vers la vallée de la Loire, avec l’intention évidente d’envahir les territoires qui étaient encore entre les mains du roi de France et de lui porter l’estocade mortelle. Il décide de mettre le siège devant Orléans, qui était en quelque sorte la clef du royaume de Bourges, c’est-à-dire de la France du Centre et du Sud, et il en confie la mission au comte Thomas de Salisbury, qui se présente devant Orléans en octobre 1428.

En fait, ce ne fut pas un véritable siège qu’eurent à subir les habitants d’Orléans (voir le chapitre 5 ci-après), car les forces anglaises (environ 3 000 hommes) étaient insuffisantes et ne purent investir la place (elles étaient d’ailleurs maintenues à 20 ou 30 kilomètres de la ville), qui ne connut jamais les affres d’une ville assiégée ; Orléans n’était pas assiégée, elle était simplement surveillée par une centaine d’archers et arbalétriers dispos és dans une demi-douzaine de bastides autour de la ville, qui n’eut jamais à souffrir de la famine, ni des assauts (il n’y en eut aucun). À partir de janvier 1429, la situation s’enlise. La ville est défendue par le Bâtard d’Orléans, Jean, fils naturel de Louis d’Orléans – le frère du roi, assassiné en 1407 – et de Mariette
d’Enghien, futur comte de Dunois. La seule action de quelque importance qu’aient tentée les défenseurs – peu nombreux – de la ville fut d’intercepter un convoi de ravitaillement destiné aux assiégeants, le 12 février 1429; elle s’est soldée par un échec (cet épisode a été appelé la « journée des harengs » car, au cours du combat, des tonneaux contenant des harengs salés ont été éventrés et leur contenu fut perdu). La chute d’Orléans ne s’annonçait pas imminente, mais Charles VII, abattu, sans ressort, songe à s’incliner devant la force, à quitter son château de Chinon et à se réfugier dans le Dauphiné, avec ses fidèles.

Cependant aussi bien les Angevins de Yolande d’Aragon que les chefs de la faction des Armagnacs ne l’entendent pas de cette oreille. Les uns comme les autres sont à la recherche de l’événement ou de la personne qui redonnera courage au roi de Bourges. Ils vont découvrir le philtre magique sous la forme d’une jeune fille habillée en homme, qui se dit envoyée par Dieu pour rendre son royaume au « gentil dauphin » : elle se nomme Jeanne et elle arrive de Domrémy, un petit village du Barrois, sur les bords de la Meuse.




LA QUATRIÈME PHASE DE LA « GUERRE DE CENT ANS » (1429-1475)

C’est la dernière phase de ce long conflit. Elle correspond, en Angleterre, au long règne de Henry VI (1422-1461) et au début de celui d’Édouard IV d’York (1461-1483), et, en France, à la fin du règne de Charles VII (qui meurt en 1461) et au début de celui de Louis XI (1461-1483).

Elle s’ouvre sur la « délivrance » d’Orléans, dont le pseudo-si ège est levé le 8 mai 1429, et sur les prouesses – plus psychologiques que militaires à notre avis – de la Pucelle, que nous décrivons dans ce livre. L’événement politique le plus important de cette période fut le sacre du dauphin Charles à Reims, cérémonie qui annulait les effets du traité de Troyes (17 juillet 1429). Cette légitimation a entraîné presque immédiatement la reconnaissance de Charles VII par les grandes cités du Nord de la France : Laon, Soissons, Compiègne devant les murs de laquelle, le 23 mai 1429, Jeanne tombe entre les mains des Bourguignons, qui la livrent aux Anglais le 6 décembre, moyennant paiement d’une forte rançon (son procès aura lieu à Rouen devant le tribunal ecclésiastique présidé par Mgr Cauchon, de janvier à
mai 1431 ; elle sera brûlée vive sur la place du Vieux-Marché, à Rouen, le 30 mai 1431).

Cependant, le duc de Bourgogne – c’est alors Philippe III le Bon – a compris que le vent a tourné. Dès 1432, il prend l’initiative d’ouvrir les négociations avec Charles VII et signe avec lui, en 1435, le traité d’Arras, mettant fin à la guerre civile entre les Armagnacs et les Bourguignons, qui ravageait la France depuis près de trente ans. Après la mort de Bedford (septembre 1435), le roi va pouvoir entreprendre la lente reconqu ête de son royaume: il reconquiert l’Île-de-France (fin 1435) et Paris lui ouvre ses portes le 13 avril 1436; la reconquête de la Normandie, commencée en 1449, se termine par la victoire de Formigny (1450), dans le Calvados; celle de la Guyenne se terminera en 1453 seulement, après le long siège de Bordeaux (1451-1453) par Dunois et la victoire des Français à Castillon (près de Libourne). En 1453, il ne restait plus à l’Angleterre, sur le continent, que le port de Calais.

La paix, cependant, fut longue à venir. Henry VI envoya en France, pour la négocier, William de la Pole, comte de Suffolk. Une première trêve, locale, fut signée en avril 1444, puis renouvel ée au mois de mai suivant à Tours, et consolidée en avril 1445 par le mariage de Henry VI avec Marguerite d’Anjou, nièce de la reine de France Marie d’Anjou. Les pourparlers achoppèrent cependant sur le problème de Calais. Ils reprirent après la mort de Charles VII (1461) et l’avènement, dans la même année, du roi Édouard IV (dynastie d’York) sur le trône d’Angleterre : Louis XI parvint à négocier la trêve de Saint-Omer (1463), renouvelée – non sans difficultés – en 1466 et en 1471, mais l’espoir d’une paix définitive s’amenuisait, car le nouveau duc de Bourgogne, Charles le Téméraire, qui avait succédé à Philippe le Bon en 1467, avait ressuscité la menaçante alliance anglo-bourguignonne avec Édouard IV, son beau-frère.

En août 1475, une puissante armée anglaise débarque donc à Calais et se déploie sur la rive droite de la Somme, face à l’armée française qui a pris position sur la rive gauche, à la hauteur de Picquigny (à une quinzaine de kilomètres d’Amiens). Mais aucun des deux camps ne passe à l’attaque: les deux rois se rencontrent à Picquigny, s’entendent pour signer une trêve de sept ans et décident qu’à l’avenir, ils régleront leurs différends par la négociation plutôt que par la force. Le roi d’Angleterre
se retirera de la terre française, et recevra, en guise de compensation, une somme de 75 000 écus d’or ainsi qu’une rente annuelle de 50 000 jusqu’à sa mort ou celle de Louis XI.

Aucun traité de paix ne fut jamais signé. L’Angleterre restitua Calais à la France en 1598 seulement, et les rois d’Angleterre continuèrent de porter le titre de « roi de France » jusqu’en 1801. La « guerre de Cent ans », qui avait débuté en 1337, était finie et bien finie.





1. Ce lien implique, notamment, la prestation solennelle et publique d’un serment de fidélité, l’hommage-lige, du vassal à son suzerain, une assistance militaire régulière (le service d’ost) ou exceptionnelle (à la demande du suzerain).


2. Journal d’un Bourgeois de Paris, trad. par Colette Beaune, année 1418, n° 191.
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